L'immatriculation au Registre du Commerce et des Societes, regie par le decret du 30 mai 1984, fait 
l'objet des articles L 123-1 et suivants du code de commerce. Elle a pour principal effet de conferer 
la qualite de commercant aux personnes physiques et pour les personnes morales aux associes d'une 
societe commerciale. L'immatriculation de la societe cree la personne morale et confere la 
personnalite juridique. En s'immatriculant au RCS, ces dernieres beneficient du statut du bail 
commercial particulierement protecteur, le renouvellement du bail ne pouvant etre refuse qu'en 
presence d'une faute du commercant ou d'un motif legitime. Le defaut d'immatriculation permet de 
remettre en question le bail commercial. Ainsi, il est interessant de se demander quels sont les effets 
d'un defaut d'immatriculation resultant d'une faute exterieure a la societe commerciale. Ce defaut 
d'immatriculation pouvait-il se voir reconnaitre la commercialite en l'absence d'immatriculation et 
ainsi profiter des regies du bail commercial ? Au contraire, le defaut d'immatriculation prive-t-il 
commercant de bonne foi du droit au statut des baux commerciaux et de son renouvellement ? C'est 
dans un arret de la troisieme chambre de la Cour de Cassation du 12 juillet 2000 que les juges du 
fond ont precise les conditions de renouvellement du bail commercial dans le cas du defaut 
d'immatriculation resulte d'une faute du greffe du tribunal de commerce. En l'espece, la Ste 
Continent Hypermarche avait refuse de renouveler le bail commercial de la Ste Lenault laquelle 
avait introduit une requete aupres du tribunal de commerce visant a faire reconnaitre le droit au 
renouvellement decoulant de sa qualite de commercant. Or, ladite societe n'etait pas immatriculee 
au RCS suite a une erreur du greffe du tribunal de commerce qui avait oublie de prelever le 
complement de redevance reclame en vue de son inscription au RCS. Dans un premier temps, la Ste 
Continent Hypermarche avait ete deboutee par la Cour d'Appel de Caen en raison de l'exteriorite de 
la faute ayant entraine le defaut d'immatriculation. Dans un deuxieme temps, la Cour de Cassation 
casse la decision des juges du fond et approuve la these du bailleur qui soutenait que le defaut 
d'immatriculation otait le droit au renouvellement du bail commercial quelles qu'en soient les 
raisons. Nous aborderons dans une premiere partie l'obligation d'immatriculation au RCS tant du 
point de vue de son contenu que des delais impartis puis des effets. Dans une deuxieme partie, nous 
aborderons les deux theses en opposition, celle retenu par la Cour d'Appel et celle retenue par la 
Cour de Cassation. 

I L'IMMATRICULATION AU RCS ET LA PROPRIETE COMMERCIALE 

Quel est le contenu de l'obligation d'immatriculation ? Dans quels delais la societe assujettie 
pouvait-elle agir ? Quels sont les effets sur le droit au renouvellement du bail ou l'application du 
statut des baux commerciaux ? 

A OBLIGATION D'IMMATRICULATION AU RCS : CONTENU ET DELAIS POUR 
AGIR 

Le decret du 30 mai 1984 relatif au registre du commerce et des societes detaille les declarations 
incombant aux assujettis a l'obligation d'inscription au RCS, les modalites d'inscription, les pieces 
deposees en annexe, le contentieux et les effets de l'immatriculation au RCS, et publicite du 
registre. Outre les commercants personnes physiques au terme de l'article L. 123-1 du Code de 
commerce, sont assujetties a cette obligation les societes ou GIE ayant leur siege ou un 
etablissement dans un departement francais, les etablissements publics a caractere industriel et 
commercial ou les personnes morales a raison de dispositions expresses de la loi, et les 
representations ou agences commerciales des Etats ou etablissements publics etrangers sur le 
territoire francais. Les mentions sont differentes suivant qu'il s'agisse d'un commercant ou d'une 
societe commerciale. 

L'article 14 du meme decret precise que toute personne morale assujettie a immatriculation dont le 



siege est situe dans un departement doit en faire la demande au greffe du tribunal dans le ressort 
duquel est situe son siege. L'immatriculation des societes et des groupements d'interet economique 
est demandee au plus tot apres l'accomplissement des formalites de constitution et notamment des 
formalites de publicite. Les mentions obligatoires sont prescrites a l'art R123-53 et suivantes du 
code de commerce. Le RCS est exigible d'une entreprise, il est en outre note dans les documents 
commerciaux en plus du SIREN (ou n° INSEE) avec le nom de la ville du greffe gestionnaire du 
dossier. Le registre est constamment actualisee surtout en cas de changement sur declaration de 
1'assujetti ou dun tiers redigeant un acte produisant des effets sur les mentions au RCS ou encore 
d'office. (Cf R 123-45 et 46 C com). 

Cette immatriculation est personnelle et n'intervient qu'une seule fois sauf inscription 
d'etablissements secondaires si le commercant en a plusieurs. En cas de modification, le delai de 
declaration est d'un mois a compter de l'evenement. Les pieces a fournir varient suivant le type de 
societe, mais comportent les actes constitutifs (statuts, publication au journal des annonces legales, 
informations relatives au siege social), les informations relatives au dirigeant, aux activates et a 
l'origine du fonds de commerce. Lorsque le dossier complet est depose au centre de formalite, il 
donne lieu a delivrance d'un recepisse de depot de dossier de creation d'entreprise portant la 
mention « en attente d'immatriculation » remis gratuitement a la demande de l'interesse. Depuis 
2006, le recepisse est valable jusqu'a notification de rimmatriculation au declarant, au plus tard un 
mois apres sa delivrance. Accomplir les formalites ne suffit pas, il faut que le dossier soit complet, 
que le depot ait ete fait dans les formes, mais aussi que rimmatriculation soit effective. La 
procedure d'immatriculation dure un jour franc ouvrable apres la reception de la demande et 
maximum 5 jours si le dossier est complexe. 

Le registre local est tenu par les greffes des tribunaux de commerce ou TGI statuant 
commercialement en l'absence de tribunal de commerce dans le ressort de l'etablissement ou du 
siege. Le President surveille la tenue du registre et statue par ordonnance en cas de contentieux 
entre le greffe et la personne assujettie a rimmatriculation. Depuis 1984, les commercants sont 
tenus de passer par les centres de formalite des entreprises. La procedure est simplifies, les 
declarations sont effectuees en un meme lieu et sur un dossier unique. Lorsque le dossier est 
transmis directement au greffe, ce dernier doit le transmettre au CFE. Le greffier s'assure de la 
regularity de la demande et verifie la conformite des declarations sur pieces justificatives. Les 
pieces et justificatifs en annexe ont force probante; ils sont opposables aux tiers. Le RCS est public, 
des copies des inscriptions et extraits indiquant l'etat de rimmatriculation et les certificats negatifs 
en l'absence d'immatriculation sont delivres a la demande. Les inscriptions, modifications et 
radiations sont publiees au BODACC aux frais de l'exploitant mais sous la vigilance et la 
responsabilite du greffe. Un registre national est tenu par l'INPI. 

L'immatriculation au RCS conditionne l'exercice de l'activite commerciale et la jouissance des 
locaux du siege de l'entreprise ou est exercee cette activite commerciale. Mais elle n'est possible 
que si les conditions necessaires a cet exercice sont remplies. L'inscription au Registre du 
Commerce et des Societes cree la personnalite morale de la societe et lui confere la personnalite 
juridique. Meme si elle ne sont pas soumises au delai d'un mois apres installation comme les 
personnes physiques, les societes doivent s'immatriculer au plus tot car l'inscription au registre leur 
confere la personnalite juridique et la propriete commerciale ou droit au renouvellement du bail. 

La personne non immatriculee ne peut jamais se prevaloir des avantages reserves aux commercants 
(art. L. 123-8 C. Com.). D'autre part, les personnes physiques ou morales immatriculees ne pourront 
opposer aux tiers les faits et actes sujets a mention que s'ils ont ete publies, a moins que les tiers en 
aient eu personnellement connaissance (art. L. 123-9 C. Com). Le defaut d'immatriculation est 
d'ailleurs sanctionnable penalement par une amende de 3750€. Le tribunal peut priver l'interesse 
pendant 5ans max du droit de vote et eligibilite aux elections des TC, CCI et Prud'hommes. 



B- CONDITION D'APPLICATION DU STATUT DES BAUX COMMERCIAUX 

L'arret du 12 juillet 2000 commence par preciser les trois conditions cumulatives indispensables a 
l'application du decret du 30 septembre 1953 sur les baux des immeubles ou locaux commerciaux : 
l'existence d'un bail a immeuble ou local, l'exploitation d'un fonds, l'appartenance de celui-ci a un 
commercant ou industriel immatricule au RCS ou a un chef d'entreprise immatricule au repertoire 
des metiers . L'exploitant peut etre un artisan, un commercant, un industriel ou une personne 
morale, a l'exclusion des professions liberates. L'accomplissement d'actes de commerce est une 
condition facultative (« accomplissant ou non des actes de commerce »). Ainsi, 1'immatriculation au 
RCS confere la « propriete commerciale » a son titulaire qui peut demander le renouvellement du 
contrat de bail ou une indemnite d'eviction le cas echeant. La protection du fonds de commerce 
contre les dommages causes par son deplacement est done soumise a la condition prealable 
d'immatriculation. Le statut ne peut profiter qu'au " commergant immatricule" . (article L 145-1 du 
Code de commerce). 

Cette immatriculation n'est pas une condition de validite du bail. Un arret anterieur du ler octobre 
1997 avait juge que "1'immatriculation du preneur n'est une condition du benefice du statut des baux 
commerciaux que pour le renouvellement du bail". Avant la reforme du 12 mai 1965, l'article ler du 
decret du 30 septembre 1953 n'imposait pas 1'immatriculation du locataire au registre du commerce. 
(Trib. civ. Pontoise 5 fevrier 1960) et le bailleur ne pouvait pas se prevaloir d'un defaut 
d'immatriculation puisqu'il n'avait pas la qualite de tiers (Cass. com. 13 fevrier 1963). L'application 
de la reglementation generale du registre du commerce ne permettait pas au proprietaire de fonder 
un conge sans offre de renouvellement. La condition supplemental ajoutee au statut des baux 
commerciaux par la loi du 12 mai 1965 devait etre limitee au droit au renouvellement et appreciee a 
la date des actes qui font naitre ce droit (date du conge, de demande de renouvellement ou 
d'expiration du bail.) Elle doit done etre operante au moment ou le conge du bailleur est delivre au 
preneur pour que ce dernier puisse s'en prevaloir et obtenir soit le renouvellement soit une 
indemnite d'eviction. En revanche, les parties peuvent decider de se placer dans le cadre du statut 
par convention sous reserve de ne pas porter atteinte aux autres statuts tels que les baux ruraux, 
d'habitation ou professionnels. Si le bailleur a connaissance du defaut d'immatriculation au moment 
de la signature du bail, il ne peut s'en prevaloir contre la societe ou le commercant. 

On note que dans l'affaire Ste Continent Hypermarches c/ Ste Lenault, le bail initial n'est pas 
conteste, il est valide. Arrive au terme du bail, le preneur demande le renouvellement dans les 
formes et delais imposes par le statut. Mais, le bailleur se prevaut du defaut d'immatriculation pour 
refuser le renouvellement. Le defaut d'immatriculation s'analyse lors de « sa demande » de 
renouvellement. ? 

II LES CONSEQUENCES DU DEFAUT D IMMATRICULATION 

Quelles sont les consequences d'un defaut d'immatriculation sans faute de 1'assujetti en raison d'une 
erreur du greffe du tribunal de commerce qui a oublie de prelever une redevance necessaire a 
1'immatriculation au RCS ? Les points de vue de la Cour d'Appel et de la Cour de Cassation 
divergent. Les juges du fond souhaitaient apprecier au cas par cas et appliquer le statut des baux 
commerciaux, meme en l'absence d'immatriculation a la personne de bonne foi. La Cour de 
Cassation fait droit au refus de renouvellement du bailleur par application stricte du decret sur les 
baux commerciaux de 1984. 

A LA FAUTE D'AUTRUI EXONERATRICE D 'IMMATRICULATION (Cour d'Appel) 

Par principe, lorsque la condition de commercialite tenant au preneur n'est pas remplie au jour de la 
demande de renouvellement du bail, le bailleur n'est pas oblige de renouveler le bail. Or, en l'espece 



les formalites de declaration ont ete accomplies par la societe mais le greffe a oublie de prelever un 
complement de redevance necessaire pour rimmatriculation au registre du commerce. Le preneur 
oppose done la cause exterieure determinante dans le defaut d'immatriculation au RCS pour 
reclamer le renouvellement judiciaire du bail. Quel est l'impact de cette erreur sur le renouvellement 
en presence d'une societe commerciale de bonne foi ? Lorsque cette derniere n'est pas responsable 
du defaut d'immatriculation, peut-elle se voir quand meme refuser le droit au statut ? L'arret de la 
Cour d'Appel de Caen du 15 decembre 1998 deboute la Ste Continent Hypermarches de ses 
pretentions apres avoir constate le defaut d'immatriculation de la Ste Lenault sur le fondement d'une 
« erreur commise par le greffe du tribunal de commerce, qui a omis de prelever sur le compte du 
notaire de la Ste Lenault le complement de redevance reclame en vue de Vinscription de celle-ci au 
registre du commerce » Ainsi, lorsque le retard d'inscription au RCS est exterieur a la personne 
assujettie a l'obligation d'immatriculation, elle ne saurait etre sanctionne par la denegation du statut. 
En l'occurence, la Cour d'Appel a retenu que l'erreur du greffe est la « cause determinante du retard 
de deux ans apporte a cette inscription et que la locataire estfondee a s'en prevaloir ». Or, on peut 
se demander si la locataire n'aurait pas du etre plus vigilante et veiller a ce que le compte du notaire 
soit bien debite ou encore demander un extrait d'immatriculation au RCS. N'y a-t-il pas faute par 
omission ? Cette decision ne remettrait-elle pas en question la portee de rimmatriculation au RCS 
en l'etat ? Le statut ne deviendrait-il pas le principe plutot que l'exception resultant de 
1'immatriculation au RCS ? 

B LE DEFAUT D'IMMATRICULATION AU RCS, MOTIF PEREMPTOIRE DE 
DENEGATION DU STATUT MEME EN PRESENCE D'UNE ERREUR EXTERIEURE 
(COUR DE CASSATION ) 

Le decret du 30 septembre 1953 permet a condition d'etre immatricule au RCS de beneficier du 
statut protecteur des baux commerciaux e'est a dire du droit au renouvellement du bail commercial. 
Lorsque le preneur dispose de ce droit; les derogations sont rares (article L145-17 c.com) et les 
conditions tres contraignantes (forme, delai et motifs) si le bailleur souhaite reprendre son bien sans 
avoir a payer d'indemnite d'eviction au preneur. II resulte un desequilibre dans les relations entre le 
bailleur et le preneur sous condition de respecter l'obligation d'immatriculation. Aussi, le legislateur 
a prevu que le defaut d'immatriculation ne peut profiter au preneur. Seul peut l'invoquer le tiers ou 
le bailleur, sauf dispositions conventionnelles contraires. A defaut d'immatriculation, le principe est 
l'absence de droit d'application du statut ou renouvellement de bail. Le preneur ne peut obtenir la 
validation de son immatriculation a posteriori. 

Compte tenu de l'application faite par la Cour d'Appel concernant la faute exterieure a la personne 
immatriculee au RCS; on pouvait se demander si la portee de rimmatriculation n'en etait pas 
attenuee et le champ d'application du statut etendu ce qui aurait cree un precedent. Or; le bailleur 
aurait du payer de facon quasi systematique l'indemnite d'eviction et se serait vu depossede de ses 
droits de disposer de son local ou immeuble librement ce qui aurait ete contraire au principe de 
propriete a valeur constitutionnelle. Ainsi, si la Cour d'Appel retient que la cause exterieure 
determinant le defaut d'immatriculation exonere le preneur de l'obligation d'immatriculation, la 
Cour de Cassation casse l'arret en se fondant sur le caractere imperatif d'origine legale de 
l'obligation d'immatriculation. La Cour de Cassation souligne que des lors que la Cour d'Appel avait 
constate le defaut d'immatriculation au moment de la demande de renouvellement, elle devait en 
« tirer les consequences legales». Cela met en exergue le fait que les juges du fond n'avaient pas a 
rechercher si le defaut d'immatriculation resultait ou non d'une cause exterieure a l'assujetti et 
determinante. L'erreur du greffe qui porte prejudice a la societe commerciale n'exonere pas ce 
dernier de son obligation legale d'immatriculation. L'immatriculation au RCS doit etre realisee a la 
date du conge ou de la demande de renouvellement. La decision met l'accent sur l'impossibilite 
d'une regularisation en cas d'immatriculation tardive quel que soit le motif de ce retard et peu 
importe l'exteriorite de la faute. 



Ainsi, le bailleur ne peut subir les contraintes du renouvellement que du fait du respect de 
l'obligation legale d'immatriculation. L'application du statut est plus restreinte. A defaut 
d'immatriculation, le bailleur reprend ses droits quelle que soit la cause du defaut d'immatriculation. 
Le droit au renouvellement reste une derogation legale au principe de libre disposition de la 
propriete privee et il a ete decide dans un arret de la 3e chambre civile du 18 mai 2005 que le refus 
de renouvellement justifie par le defaut d'immatriculation ne constitue pas une atteinte 
disproportionnee au droit de la propriete commerciale reconnue au locataire par la Cour EDH. 



